Guidelines Délégation à l’Action Humanitaire (DAH) du gouvernement Français

Mises en forme par CARE France (Mars 2008)
La Délégation à l’Action Humanitaire (DAH)
La Délégation à l’Action Humanitaire (DAH) est « l’instrument de mise en œuvre de la politique humanitaire de la France » et est rattachée au Ministère français des affaires étrangères. 

La DAH est donc un bailleur politique, si bien que ses interventions ont souvent, mais pas toujours, tendance à cibler des zones/pays d’intérêts pour la France (pays de la francophonie, anciennes colonies – notamment en Afrique – etc.) et qui ont une visibilité au sein de l’opinion publique française.

La DAH a vocation à intervenir dans des situations d’urgence et dans les plus brefs délais, avec pour objectif premier de sauver immédiatement des vies. 

En termes d’activités, assurer un accès direct à l’eau, distribuer des kits d’urgence (types NFI par exemple), des médicaments, des équipements médicaux seront privilégiés par rapport à des activités de formation ou de renforcement de capacité.
En règle générale, les financements de la DAH par projet tournent autour de € 150 000 à        € 200 000.

Soumission de projet

La soumission officielle d’un projet à la DAH se fait en langue française et par l’intermédiaire de CARE France, la DAH n’accordant des subventions qu’à des ONG ayant un bureau en France. Toutefois si le CO n’a pas la capacité d’écrire le projet en français, il peut l’écrire en anglais ou en espagnol, et CARE France se chargera d’assurer la traduction.
Avant l’écriture d’un tel projet, il est recommandé de fournir un bref descriptif du projet à CARE France avec un montant de budget envisagé. Puis, sur recommandation de CARE France, le CO pourra développer l’écriture du projet (10 pages max). 
Une fois la version finale du projet validée par CARE France et soumise à la DAH, le CO soumet une copie du projet final à l’Ambassade/Consulat de France sur place, et s’assure que l’Ambassade/Consulat donne un avis favorable auprès de la DAH (par Télégramme Diplomatique – « TD »).
En effet, après soumission officielle d’un projet, la DAH à Paris consulte systématiquement l’Ambassade/Consulat de France sur place, qui doit donner son accord pour que le projet soit accepté. Ainsi, il est indispensable que le projet soit également présenté au poste diplomatique après sa validation et sa soumission par CARE France. Il est donc recommandé que les CO soumettant un projet à la DAH développent des relations avec le poste diplomatique (Service de la Coopération et de l’Action Culturelle – « SCAC »). Pour lancer une telle relation, il est préférable, mais pas indispensable, que le représentant CARE maîtrise le français.
En parallèle de la DAH, les postes diplomatiques français sur le terrain peuvent également avoir des capacités de financement direct d’ONG locales pour des interventions d’urgence (par le biais de dérogations de crédits de la part de la DAH à Paris). Dans ce cadre-là, les CO CARE peuvent être considérés comme des ONG locales et donc soumettre des projets directement au poste diplomatique. Si le poste n’a pas de fonds disponibles au moment de la soumission par le CO, il fera parvenir le projet à la DAH à Paris avec une demande de fonds pour pouvoir le financer. 

Dans le cadre de ce mécanisme, les financements sont de moindre ampleur (plutôt inférieur à € 50 000). 
Aspects budgétaires
La DAH ne finance jamais la totalité d’un projet, mais réclame une part de cofinancement, qui peut provenir de bailleurs privés (fondations, entreprises, etc.), institutionnels (locaux, bilatéraux, multilatéraux, etc.) et/ou de fonds propres.
Cette part de cofinancement est à trouver soit par CARE France, soit par le CO. Or, étant donné la difficulté pour CARE France de trouver rapidement des cofinancements français en situation d’urgence, il est important que le CO puisse apporter le « match » requis. Par exemple, une solution est que le CO attache le projet présenté à la DAH à un projet de même nature en cours, afin de présenter l’intervention de la DAH comme faisant partie d’un programme d’urgence plus large du CO. De préférence, le match apporté par le CO devrait provenir d’un bailleur européen (ECHO, bailleur national européen hors France, etc.).
En règle générale, la DAH accepte de financer 80% maximum du coût total d’un projet. Plus ce pourcentage est faible plus cela encourage la DAH à étudier favorablement le projet, en particulier si le cofinancement apporté provient d’ECHO.
La nature des coûts financés par la DAH dans le cadre d’un projet est détaillée dans le format officiel COSA joint. 
La DAH finance également les coûts administratifs (ICR) du CI Member présentant le projet (en l’occurrence CARE France), à hauteur de 7% des coûts directs du projet financés par la DAH. Il est impératif d’inclure ces 7% aux coûts du projet.
La flexibilité entre les lignes d’un budget soumis à la DAH est totale.
Toutefois, il est bien évidemment essentiel et recommandé qu’une éventuelle réaffectation des fonds se fasse dans le sens « coûts de soutien » vers « charges spécifiques à l’action », et non l’inverse. 

Visibilité
La DAH accorde une grande importance à la visibilité de ses interventions.
La DAH étant un bailleur politique, elle souhaite que ses interventions aient une visibilité et soient communiquées auprès de l’opinion publique locale et française.
Ainsi, il est recommandé d’allouer, dans le cadre des projets financés par la DAH, des coûts de visibilité.
A titre d’exemple, la publication d’un communiqué de presse (en français et dans la langue du pays d’intervention) au lancement d’un projet, citant la provenance des fonds et distribué aux médias locaux et français (voire internationaux) est recommandé.
Des conférences de presse peuvent également être envisagées avec l’antenne diplomatique sur le terrain pour lancer le projet.
Dans le cadre du projet lui-même, des activités de visibilité/communication doivent être également prévues. A titre d’exemple, pour un projet de distribution de médicaments, des autocollants sur les boîtes de médicaments distribuées, présentant l’activité menée (par exemple « CARE distribue des médicaments à … avec le soutien du gouvernement français/de la République Française ») et des logos de CARE et de la République Française, sont également recommandés.
Formats de projet pour la DAH

· Annexe 1 – Format officiel de demande de subvention en français (COSA)
NB: Dans le format COSA, le CO ne remplit que les sections 3.1 (narratif), 3.2 (budget et Annexe), 6.1 (Rapport financier final et annexe), 6.2 (Rapport narratif final). 
· Annexe 2 – Format Narratif Proposition DAH.
· Annexe 3 – Format Budget Proposition DAH.
· Annexe 4 – Annexe Format Budget Proposition DAH.

· Annexe 5 – Format Narratif Rapport Final DAH.

· Annexe 6 – Format Budget Rapport Final DAH.

· Annexe 7 – Annexe Format Budget Rapport Final DAH.
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